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La grosse erreur de la Coalition
Appel  à manifester lors du sommet :

Le sommet extraordinaire
de la CEDEAO s'est tenu aux
dates prévues à Lomé en dépit
des cris alarmistes de la coali-
tion des 14 partis qui a appelé
son peuple à manifester en vue
de perturber la rencontre
sous-régionale. 

Plusieurs chefs d'Etat pré-
sents à la rencontre ont
déploré ce comportement de
la part des leaders de l'op-
position. Certains avaient
pensé que la coalition,  qui
était au dialogue avec le
pouvoir,  sous la facilitation
du Président Ghanéen
devrait saluer et soutenir la
tenue du sommet sur le sol
togolais, occasion pour elle
de profiter pour solliciter une
rencontre avec les Chefs
d'Etat afin de leur soumettre
les différentes difficultés ren-
contrées  dans le dialogue.
Les Chefs d'Etat  sont surpris,
voire étonnés que l'opposition
togolaise daigne réduire les
activités de l'institution sous-
régionale aux rangs de celles
qui se vivent au Togo. A la
limite, beaucoup ont qualifié
les agissements de ces lea-
ders d'antipatriotiques,  étant
donné que la tenue du som-
met n'était pas l'émanation
exclusive du Togo. 

Ce n'est pas parce qu'il y a
des problèmes au Togo que
les dirigeants du pays qui ont
en charge les premières
responsabilités de la
CEDEAO, devraient démis-
sionner. En se braquant et
contre le gouvernement de
leur pays et les premiers
responsables de la commu-
nauté, les leaders de la coali-
tion se disqualifient de tous
cotés et on se demande sur
quelles béquilles ils vont dés-
ormais s'appuyer pour se
faire prendre au sérieux. 

On la connaît pour ces
sales habitudes qui consistent
pour eux  à s'en prendre à
tout ce qui ne s'alignerait à
leurs idées. 

Hier,  c'était les mêmes qui
appelaient la CEDEAO à leur
venir au secours pour mettre
fin au règne d'un régime "
cinquantenaire " qui serait
vomi par un peuple,  dont eux

seuls,   maîtrisent les contours. 
Ce que ces messieurs et

dames de la coalition
oublient, c'est que chaque
pays membres a ses rensei-
gnements au Togo et  tous
connaissent la réalité du
pays. D'ailleurs, plusieurs
Chefs d'Etats se sont étonnés
du fait qu'il existe une oppo-
sition qui a le peuple avec
elle et qui pour des réformes,
voudrait avant tout, mettre
hors de la course un candi-
dat. 

Pour ces Chefs d'Etat, ce
serait compréhensible d'en-
tendre l'opposition parler
par exemple des conditions
de transparence des élections
que de laisser entendre que
Faure Gnassingbé ne devrait
pas être candidat. Tout
donne l'impression que ceux
qui disent avoir le peuple
avec eux se trompent de leur
popularité. Sinon comment
encore redouter un candidat
quand on a toute la popula-
tion acquise pour sa cause ?   

Les Chefs d'Etats ont fini
par comprendre que le peu-
ple togolais est bien  présent,
mais  divisé entre les diffé-
rents partis de l'opposition
plurielle, et celui du pouvoir.
Les Chefs d'État le savent, le
vivent et ne peuvent donc
accepter qu'un groupuscule
de partis puisse oser quand il
en a l'occasion, parler au
nom de tous les togolais alors
qu'on connaît le quota de
chaque formation à l'actuelle
assemblée nationale.

Les Chefs d'Etat sont clairs
et formels que le Togo a
respecté ses rendez-vous
électoraux et a pu  organiser
des législatives et la prési-
dentielle en 2013 et en
2015, scrutins auxquels la
plupart des opposants dont
Jean-Pierre Fabre qui
demandent la démission ou le
départ de Faure,  avaient
participé. Ils n'entendent
donc pas soutenir une quel-
conque machination qui
demande le départ d'un

Président qui a été élu et
dont la victoire a été même
saluée par la CEDEAO et
beaucoup d'autres institutions
crédibles. 

D'ailleurs, les présidents
sont surpris que Jean-Pierre
Fabre qui a participé à ces
élections se retrouve dans le
lot de ceux qui demandent le
départ de Faure en rappe-
lant que le simple fait pour
lui, d'avoir participé à toutes
ces élections est une caution.
Par rapport au dialogue en
cours, les Chefs d'Etat se sont
mis d'accord pour accentuer
le processus avec une borne.
Ils ont encouragé le respect
des délais légaux dans le
cadre des rendez-vous consti-
tutionnels du pays. 

Autrement, le dialogue doit
prendre absolument fin d'ici
Juin afin que les uns et les
autres soient prêts pour les
législatives qui attendent le
pays d'ici août 2018. Pour se
faire, il a été demandé que
le Président Guinéen se mette

ensemble avec le facilitateur
pour pousser au plus vite le
dialogue qui doit être plus
axé sur les réformes constitu-
tionnelles et institutionnelles.
Les idées d'exclusion et de la
rétroactivité des constitutions
sont exclus du schéma car les
chefs d'Etats se disent que
s'ils commencent par encoura-
ger de pareilles situations, se
serait une caution tacite au
désordre dans tous ses
aspects. 

L'opposition qui a le peu-
ple avec lui doit dès à pré-
sent saisir les nouvelles
opportunités qui s'offrent à
elle pour demander les réfor-
mes mais surtout insister sur
les conditions de transparen-
ce des élections, puis battre
Faure ou tout autre candidat
du pouvoir, dans les urnes. 

Au demeurant, elle doit
cesser de rêver que la
CEDEAO viendra soutenir que
la rue vienne démettre des
Chefs d'Etat pourtant élus.  

Tchagnao

Jean-Pierre Fabre                                Brigitte Adjamagbo-Johnson             Me Paul Dodzi Apévon                           Me Madji Yawovi Agboyibo

Crise Politique togolaise/La CEDEAO désigne Alpha Condé et Nana Akufo facilitateurs :

Le dialogue se poursuit 
La dernière rencontre dans

le cadre du dialogue inter
Togolais date du 23 février
2018. Jusque-là, les lignes
n'ont apparemment pas
bougé. Les esprits depuis ce
jour commencent peu à peu à
perdre espoir. On se souvient
qu'à l'issue de cette dernière
rencontre, le facilitateur gha-
néen a recommandé à l'oppo-
sition et au parti au pouvoir
de bien réfléchir afin que cha-
cune des deux parties puisse
faire des concessions à la pro-
chaine rencontre dont la date
reste toujours inconnue.  Mais

au vu des positions des deux
camps diamétralement oppo-
sées, chacun se posait la ques-
tion de savoir par quelle alchi-
mie il faudra parvenir à un
consensus. Pour les uns, il ne
restait qu'à déclarer la fin du
dialogue et pour d'autres, il
était encore possible d'espé-
rer.

Les attentes ont été encore
plus déçues lorsqu'on app-
rend que la session extraor-
dinaire des chefs d'Etat et
de gouvernement de la
CEDEAO de ce samedi, 14

avril se consacre à la crise
politique en Guinée Bissau
sans que le cas du Togo ne
soit mentionné à l'ordre du
jour. 

Mais à l'issue des travaux
de cette session extraordi-
naire, tout le monde a pu
constater que la question de
la crise togolaise a été bien
discutée par les chefs d'Etat
et de Gouvernement de la
CEDEAO. 

En effet, dans son commu-
niqué final,  la CEDEAO à
travers la conférence des
chefs d'Etat a désigné les

Présidents ghanéen et gui-
néen en qualité de facilita-
teurs de la CEDEAO, leur a
exprimé sa confiance et son
soutien et les a encouragés à
intensifier leurs efforts pour
aider le gouvernement et les
acteurs politiques togolais
dans la réalisation des réfor-
mes constitutionnelles dans le
respect des délais légaux,
des normes et principes  de
la démocratie et de l'Etat de
droit. 

Il a été par ailleurs
demandé à la commission de

Suite à la page 6
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Présidé par le chef  de l'Etat
Faure Gnassingbé, le sommet
extraordinaire de la CEDEAO
s'est déroulé samedi 14 Mai
dernier à Lomé. Plusieurs chefs
d'Etat de la sous-région tels que
le Béninois Patrice Talon, le
Bissau-guinéen José Mario Vaz,
le Burkinabè Roch Marc
Christian Kaboré, le Guinéen
Alpha Condé, l'Ivoirien Alassane
Dramane Ouattara, le Libérien
Georges Weah, le Malien
Ibrahim Boubacar Kéita, le
Sénégalais MackySall, le
Nigérien Mahamadou Issoufou,
ont pris part à ce sommet consa-
cré à la crise Bissau guinéenne
pour envisager les pistes de sor-
tie de crise qui secoue ce pays.
On notait également la présence
du Vice-président du Nigéria, Dr
Yémi Osibanjo, la Vice-
Présidente de la Gambie, le
ministre de l'intégration du Cap
Vert et du ministre ghanéen de
la sécurité Albert Kan-Dapaah.

Le Chef de l'Etat Faure
Gnassingbé, Président en
exercice de la CEDEAO s'est
félicité de la tenue de cette
session qui s'inscrit dans la
dynamique de l'institution sous
régionale d'anticiper et de
trouver des issues favorables

pour garantir la stabilité dans
les pays membres. Parlant de
la situation qui prévaut en
Guinée Bissau, Faure
Gnassingbé a réitéré la dispo-
nibilité de la CEDEAO à
accompagner ce pays. " Nos
frères bissau-guinéens peuvent
compter sur notre présence
attentive à leurs côtés jusqu'à
ce qu'ils parviennent à une
solution concertée pour aider
le pays à renforcer ses institu-
tions ", a déclaré le chef de

l'Etat.
Faure Gnassingbé a invité

les pays membres à s'engager
davantage en vue de réussir le
pari de la paix et de la stabi-
lité au sein  de la CEDEAO
dont l'objectif primordial est

l'intégration et la croissance
économique.

Selon le communiqué ayant
sanctionné le sommet, il ressort
que la session s'est achevée sur
des décisions des chefs d'Etat
et de gouvernement de la
CEDEAO notamment la déci-
sion du Président bissau-gui-
néen de nommer un premier
ministre de consensus en la
personne de Aristide Gomez. Il
est également demandé la
tenue des élections législatives
en Guinée Bissau.La conféren-
ce des Chefs d'Etat a pris éga-
lement note de la décision des
acteurs politiques de l'ouvertu-
re prochaine des travaux du
parlement. Aussi ont-ils décidé
de proroger le mandat de la
mission de la CEDEAO dans ce
pays jusqu'au 30 juin. 

Cette mission aura la
responsabilité de rapprocher
les positions des protagonistes
de la crise dans ce pays afin
de parvenir à un consensus. Il a
été aussi recommandé au
PAIGC et au PSR, les deux plus
grands partis politiques de ce
pays de poursuivre le dialogue
de sortie de crise. 

A cet effet, la tenue des
élections législatives est prévue

au 18 novembre prochain. 
Les Chefs d'Etat de l'institu-

tion sous régionale ont félicité
le président Faure Gnassingbé
pour ses efforts dans la résolu-
tion de la crise bissau-guinéen-
ne.

En ce qui concerne la situa-
tion qui prévaut au Togo, la
conférence s'est félicitée de la
contribution du président

Ghanéen  en vue de la résolu-
tion pacifique des tensions
sociopolitiques.Les Chefs d'Etat
de l'organisation sous régiona-
le ont invité les acteurs poli-
tiques et la société civile à
s'abstenir de tout acte de vio-
lence et tout agissement  sus-
ceptibles de menacer la paix
et la stabilité.

Les présidents Nana Akufo-
Addo Dankwa et Alpha Condé
ont été désignés facilitateurs
de la CEDEAO pour le Togo. Il
a été à cet égard demandé
aux deux Chefs d'Etat dési-
gnés d'intensifier les efforts
pour aider le gouvernement et
les acteurs politiques dans la
réalisation des réformes consti-
tutionnelles, dans le respect

Plus de 11 Chefs d'Etat au Sommet extraordinaire de la CEDEAO à Lomé :

La délégation des présidents de la CEDEAO

Mention très bien pour le Togo
Les pays invités à s'engager

pour la paix et la stabilité

des délais légaux, des normes
et principes de la démocratie
et de l'Etat de droit. Les chefs
d'Etat de cette institution ont
salué les efforts et les initiati-
ves déployées en vue de la
résolution des tensions poli-
tiques en terre togolaise ces
derniers mois.

Nouvelle Opinion

La table d’honneur à l’ouverture de la session

Une vue de l’assistance lors des travaux

les Présidents Alassane Ouattara (g), Faure Gnassingbé et Macky Salla (dt)

Une ambiance chaleureuse à l’aéroport Gnassingbé Eyadema de Lomé

Photo de famille 
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Le groupe des centristes formule un mémo-
randum à l'endroit de la classe politique  

Pour une sortie de crise :

Avec la crise sociopolitique
qui a commencé depuis le 19
Août 2017, l'on connait une
bipolarisation de la classe poli-
tique togolaise. Il s'agit d'un
côté du parti UNIR et de l'autre
la coalition des 14 partis de
l'opposition qui exige le retour à
la constitution de 92, avec pour
conséquence le départ immédiat
du Président Faure Gnassingbé.
Face à ce constat, un groupe
qualifié de " Centristes " com-
posé  de trois partis politiques à
savoir : la Convergence
Patriotique Panafricaine (CPP),
le Nouvel Engagement Togolais
(NET) et le Parti Démocratique
Panafricain (PDP) sort de son
silence à travers un mémoran-
dum  pour  rappeler à l'ensem-
ble de la classe politique togo-
laise que le dialogue  avec un "
esprit consensuel et patriotique
", reste le seul remède à la crise
politique actuelle. Ce mémoran-
dum  qui se résume  en 3 recom-
mandations a été rendu public le
vendredi 13 avril 2018 à l'hôtel
concorde en présence d'un par-
terre de journalistes.

L'objectif  de  leur sortie, est
de faire  entendre  dans le
débat politique togolais, le
courant centriste, et dans la
mesure du possible, le faire
émerger au parlement. Dans
leur  mémorandum trois recom-
mandations ont été élaborées.
Primo, pour le Groupe des

Centristes, en  tenant compte
des mécanismes de révision de
la Constitution togolaise, et de
l'histoire du pays, le retour à la
Constitution de 92, selon eux, "
est source d'autant de conflits
que le maintien de l'actuelle
Constitution en l'état ". " Il nous
apparaît qu'une nouvelle
Constitution, conservant les fon-
damentaux de la Constitution
originelle de 92 mais actuali-
sée par les apports de tous les
corps constitués, et particuliè-
rement ceux des travaux de
l'atelier organisé par le
HCRRUN sur les réformes poli-
tiques, peut davantage
réconcilier les Togolais ", a
recommandé le Groupe. 

Pour ce qui est de la longé-
vité au pouvoir, le groupe des
Centristes estimeen second lieu
que  laquestion de la candida-
ture ou non de l'actuel prési-
dent, (qui est à son troisième
mandat), aux prochaines élec-

tions présidentielles, devrait
faire l'objet d'un accord poli-
tique séparé des questions de
réformes constitutionnelles et
du cadre électoral. 

En troisième lieu, le groupe
des Centristes recommande

que  " l'amélioration du cadre
électoral revêt une importance
capitale, et devrait être le pre-
mier point à discuter au cours
de n'importe quelle rencontre
concernant la crise togolaise ". 

Selon  les représentants des
partis politiques qui composent
ce groupe, " le contentieux
électoral est la principale
cause des violences survenues
au Togo au cours des 25 der-
nières années. ""Ce n'est pas
parce que nous marchons que
les choses vont se faire auto-
matiquement"", c'est bien là un
des avis du groupe des
Centristes regroupant le NET
de Gerry Taama, la CPP de
Francis Ekon et le PDP de
BassabiKagbara. Ces trois

partis qui étaient en conféren-
ce de presse ont profité de
l'occasion pour lancer un appel
au patriotisme et au sens de
l'intérêt général de l'ensemble
des acteurs politiques et de la
société civile. 

Notons qu'ils ont rappelé à
l'assistance présente que le
groupe des centristes n'est pas
un regroupement rigide de
partis politiques à l'instar de ce
qui est traditionnellement connu
au Togo. Mais plutôt un rassem-
blement qui selon eux reste
ouvert autour d'un courant poli-
tique " le centrisme ", avec
néanmoins une coordination
pour la conduite des activités.

Elom

La table d’honneur lors de la conférence de presse

Forum entrepreneurial de 300 jeunes étudiants : 

La CNJE joue sa partition 
D'année en année, la jeunesse

togolaise est confrontée à un
problème d'emploi suite à une
augmentation vertigineuse du
nombre de diplômés. Ce qui fait
que la fonction publique n'arrive
plus à satisfaire à temps la
demande d'emploi. 

Pour remédier à ce problè-
me, le gouvernement avec l'im-
plication personnelle du Chef
de l'Etat a mis en place une
politique de promotion de l'au-
to emploi et de l'entreprena-
riat des jeunes. Tout en s'inscri-
vant dans cette dynamique du
gouvernement,  la
Coordination Nationale de la
Jeunesse Estudiantine (CNJE) a
organisé le samedi 14 avril
2018 à l'hôtel MUGET un
forum entrepreneurial.

"L'entreprenariat des jeunes
pour un Togo émergent " est le
thème retenu pour ce forum qui
a réuni 300 jeunes étudiants
diplômés sans emplois. Un
thème qui cadre bien avec les
idéaux du Chef de l'Etat qui a
fait de l'entreprenariat des
jeunes la solution par excellen-

ce contre le chômage. 
Aujourd'hui avec le FAIEJ

bon nombre de jeunes sont
arrivés à créer leur propre
emploi. Les étudiants pour ne
pas rester indifférents à cette
révolution entrepreneuriale ont
bien voulu par l'appui du FAIJ,
du RJEFA et d'autres partenai-

res, regrouper les jeunes afin
de les former sur les techniques
de création d'entreprise. Par
rapport à cet objectif, ces jeu-
nes étudiants ont eu à échan-
ger sur différents  thématiques.
Environ trois panels et trois
conférences avec des ateliers
pratiques ont permis à ces jeu-
nes de comprendre le bien-
fondé de la création d'entre-
prise par soi-même. 

Pour de nouvelles perspecti-
ves, la coordination a promis
d'être régulièrement sur le ter-
rain, notamment à travers des
actions de promotion des
valeurs civiques et patriotiques,
des actions mettant en honneur
le savoir-faire des jeunes pour
un Togo émergent et une jeu-
nesse estudiantine épanouie.

Agbé

La table

Subvention d'engrais pour la campagne agricole 2018-2019 :
Le gouvernement toujours proche

des paysans vulnérables
Mieux  accompagner les

paysans togolais  dans leur pro-
duction est le souci majeur du
gouvernement togolais qui
depuis trois ans a initié une poli-
tique de subvention d'engrais en
leur faveur. A travers cette
politique, des efforts se remar-
quent d'année en année vu l'en-
gagement du gouvernement à
faire de l'agriculture le premier
moteur du développement éco-
nomique et social. A travers

cette détermination, l'Etat togo-
lais a pour la nouvelle  campa-
gne agricole 2018-2019  sub-
ventionné une fois de plus l'en-
grais à hauteur  de
2.935.160.000 FCFA contre
1.500.000.000FCFA l'année
dernière. 

Pour éclaircir davantage  le
public et les producteurs sur
cette subvention, le Colonel
Ouro-Koura Agadazi ministre

en charge de l'Agriculture, de
l'Elevage et de la Pêche, a eu
à échanger avec la presse le
mercredi 11 avril dernier à
son cabinet.  

L'objectif de la nouvelle
campagne est de satisfaire
les besoins exprimés par les
paysans vulnérables. A cet
effet, l'année passée, le mon-
tant des subventions se chif-
frait à 1.500.000.000 F.CFA.
Mais, cette année, ce montant
a été revu à la hausse et est
de 2.935.135.000 FCFA.
Selon le ministre, le besoin
exprimé par les agriculteurs
vulnérables en engrais cette
saison est de l'ordre de
85.000 Tonnes d'engrais.
Mais déjà, 42.000 Tonnes
d'engrais venant de 11 socié-
tés privées  sont déjà disponi-
bles sur le terrain et le gou-
vernement attend recevoir
dans un bref délai, le reste
des stockages pour couvrir les
85000 tonnes. 

Le gouvernement pour
mieux servir les 385 cantons
qui existent, a demandé aux
sociétés privées, de créer  au
minimum un point de vente
dans chaque canton en vue de
satisfaire les demandes de
tout un chacun et surtout de
rapprocher les stocks des
paysans dans leur lieu de rési-
dence. 

Pour ce qui concerne ces
sociétés privées, ils  ont pris

Suite à la page 7
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Plus de 71,93% des entreprises togolaises vivent une situation déplorable 
Répercussion de la crise sociopolitique sur l'économie: 

La crise sociopolitique que tra-
verse le Togo il y a de cela neuf
(9) mois met à mal l'économie
nationale. A cet effet  une étude a
été menée par  la Chambre de
Commerce et d'Industrie du Togo
(CCIT) sur les conséquences de
cette crise sur le rendement des
entreprises togolaises. D'après les
résultats de cette étude, il ressort
que plus de 71,93% des entrepri-
ses togolaises subissent cette
situation par rapport aux différen-
tes manifestations politiques de
l'opposition. 

La finalité de cette enquête
est de tirer sur la sonnette d'a-
larme auprès des acteurs poli-
tiques en ce qui concerne  la
situation économique du pays
depuis le déclenchement de la
crise togolaise.

L'étude révèle que les entre-
prises togolaises subissent de
plein fouet la crise à caractère
politique et social que connait le
Togo depuis plus de neuf mois.
Sur 912 entreprises sondées,
plus du tiers (71,93%) ont confié

avoir enregistré une baisse signi-
ficative de leurs chiffres d'affai-
res au second semestre de l'an-
née 2017. Cette baisse va de
25% à 50% d'après les mêmes
résultats de cette enquête. 

Seulement 15,25 % des

entreprises interrogées enregis-
traient une tendance à la hausse
de leurs chiffres d'affaires. Ce
qui selon les premiers responsa-
bles de la CCIT confirment les
résultats de l'enquête. Interrogés
à cet effet, plusieurs chefs d'en-
treprises disent être confrontés à
une " situation financière précai-
re ". 74,34% de ces gens pen-
sent à des mesures radicales
pour éviter de déposer le bilan
et fermer  les portes. 

Par ailleurs, 79,82 % des
entreprises considèrent que la
crise sociopolitique est défavo-
rable voire alarmante pour leurs
activités. Une situation que
déplore bon nombre d'entrepri-
ses dont leur état financier ne
fait que dégrader au jour le jour.

Pour  Germain Mèba,
Président de la CCIT,  tant que la

situation sociopolitique demeure
ainsi dans le pays, le climat des
affaires sera toujours confronté
à ce genre de problèmes que
rencontrent les opérateurs éco-
nomiques. Signalons que le sec-
teur privé est le moteur du déve-
loppement d'un pays. C'est ainsi
que face à cette situation alar-
mante il se demande si cette
situation est la meilleure façon
de créer de l'emploi et de lutter
contre la pauvreté ? 

Face à  la persistance de la
crise, il n'a pas manqué d'inviter
toute la classe politique  à trou-
ver une issue très rapide pour
sortir le pays de cette crise qui
n'a que trop duré et qui a un
impact négatif sur l'économie
nationale.

Junior

la CEDEAO de proposer des
recommandations  qui seront
soumises au prochain sommet
de la conférence des chefs
d'Etat et de gouvernement
attendue en juin 2018.

Au vu de toutes ces préci-
sions, il devient clair dans les
esprits que le dialogue n'est
pas encore mort et donc,
chaque partie doit tenir à
respecter les engagements
pris dans le code de bonne
conduite convenu en début
des discussions. De façon
plus explicite, l'opposition a
l'obligation de suspendre ses
marches jusqu'à ce que le
dialogue ne soit déclaré clos.

Ce devoir s'impose à la
coalition des 14 partis de
l'opposition du moment où ils
n'ont pas encore claqué la
porte du dialogue et que le

gouvernement a de son côté
suspendu la préparation des
prochaines élections. Le
respect de ce code de
bonne conduite s'avère

indispensable pour une sor-
tie de crise puisque le pays
ne peut indéfiniment végéter
dans cette  situation de crise.

Apo

La table ; Germais Mèba, président de la CCIT (g)

Nana Akufo-Addo                                                                         Alpha Condé

Crise Politique togolaise/La CEDEAO désigne Alpha Condé et Nana Akufo facilitateurs :

Le dialogue se poursuit 
Suite de la page 3

La crise dans le secteur de
l'éducation dure plus qu'on ne
le pensait. On dira qu'elle se
complique davantage. C'est
pour la première fois qu'un
mouvement de revendication
des enseignants qui débute à la
rentrée scolaire continue jus-
qu'en avril, c'est-à-dire au troi-
sième trimestre sans solution.

Plusieurs semaines après la
fin des travaux dans le grou-
pe de travail, la signature
d'un accord se fait toujours
attendre. La première raison
connue de tous était le malen-

tendu sur le montant à titre
des primes et indemnités à
accorder aux enseignants
pour le compte de l'année
2019 et un montant à prévoir
pour 2018 car le gouverne-
ment avait laissé entendre
qu'il n'est pas en mesure de
satisfaire les enseignants cette
année. Mais, la situation s'est
compliquée plus tard lorsque
l'arrestation des enseignants
est intervenue à Kara le 13
mars dernier.

Les sources proches des
responsables syndicaux font
état de ce que les dernières

discussions ont permis de ten-
dre vers un terrain d'entente

après les vives tensions. Le
gouvernement rassure en

Education/Le dénouement de la  crise attendu dans la semaine :

La CSET observe trois jours de trêve en attendant l'issue
effet qu'il fera un effort pour
octroyer un montant pour le
compte de 2018. Ajouté à
cela, les syndicats revendi-
quent la libération des trois
enseignants toujours détenus
à la prison civile de Kara. Le
vendredi dernier, au moment
où beaucoup espéraient  leur
libération, ce fut plutôt leur
condamnation pour 6 mois
avec deux mois de sursis qui
a été annoncée. Pendant tout
ce temps, les porte-parole
des syndicats de l'éducation
auprès du gouvernement
continuent de prôner l'accal-
mie pour la résolution de la
crise.

Aux dernières nouvelles, la
CSET, l'organisation à laquel-
le appartiennent les ensei-
gnants arrêtés entend mar-
quer une nouvelle trêve de
trois jours à compter d'au-
jourd'hui lundi pour voir évo-
luer les discussions de coulis-
ses avant de réfléchir sur l'o-
rientation à donner à la suite
du mouvement. La signature
d'un accord suivie de la libé-
ration des enseignants
condamnés n'est pas à exclu-
re dans la semaine en vue de
la reprise des cours dans les
écoles. C'est tout ce qu'espè-
re toute la population togo-
laise afin que l'année scolai-
re 2017-2018 ne soit pas un
gâchis pour les parents, les
élèves et l'Etat.

Apo

Atsu Atcha, coordinateur de la CSET
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La Togolaise Victoire Biaku sacrée championne

l'engagement de créer d'aut-
res points de vente de façon à
avoir au moins  400 points de
vente sur l'ensemble du terri-
toire. 

Signalons qu'un travail pré-
alable a été fait entre le minis-
tère de l'Agriculture et les
structures techniques des minis-
tères du commerce, du plan, et
de l'économie numérique pour
cibler les paysans vulnérables
qui auront à bénéficier des
36700 tonnes d'engrais. Ce
travail se base sur un certains
nombre de critères. Ces critè-
res concernent le fait de rési-
der dans un village pendant
les trois dernières années : être
un actif agricole dont l'âge est

compris entre 18 et 60 ans,
disposer entre 0,25 et 1 hec-
tare de superficie cultivable
sécurisée pour la spéculation
éligible au projet (maïs, riz,
sorgho, etc.…), être réceptif
aux innovations, accepter d'u-

tiliser les semences améliorées,
avoir reçu la caution des auto-
rités locales et du comité villa-
geois ou cantonal de dévelop-
pement. 

Par rapport aux explica-
tions du ministre, 9.000FCFA

est le  prix auquel les agricul-
teurs vulnérables vont acheter
un sac de 50 Kg d'engrais NPK
ou Urée durant la campagne
agricole 2018-2019 ceci cont-
re 11.000 FCFA l'année der-
nière. Rappelons que le prix
de vente normal d'un sac de
50 Kg d'engrais est de
13.000FCFA et que la  valeur
de la subvention par sac de 50
Kg d'engrais est de 4000FCFA
par l'Etat togolais. 

Par conséquent, le ministre
affirme que  chaque agricul-
teur vulnérable n'aura droit
qu'à trois (3) sacs d'engrais et
que  le montant de subvention
par bénéficiaire est de
12.000FCFA.

Kodjovi

ABETI Masikini la diva de la
musique congolaise,bref  de
toute l'Afrique a fait de sa car-
rière la lutte des femmes afri-
caines à la conquête d'une véri-
table émancipation et de la
reconnaissance de leurs droits.
Elle a su donner au monde une
autre image de la femme afri-
caine longtemps confinée par
les coutumes et traditions dans
le rôle de la mère et de la
ménagère. Aujourd'hui avec
ces mélodies sensuelles et agré-
ables, ABETI a fait le plaisir et le
bonheur des amoureux de la
bonne musique. 

Après plus de vingt ans que
l'icône de la musique africaine
contemporaine a quitté ce
monde, le Togo par l'intermé-
diaire de sa fille Yolanda
Masikini  lui rend hommage à
travers un grand concert qui
aura lieu le samedi 28 avril à
Agora Senghor. L'annonce a
été faite par le comité d'orga-
nisation le  mercredi 11 avril
dernier.

C'est en présence de
Yolande MASIKINI AKUESON,
artiste et fille de la diva
congolaise ABETI MASIKINI,
des représentants des syndi-

cats d'artistes togolais et des
journalistes  que le comité
d'organisation a  donné  le
programme de cet évènement.
Au menu, Yolanda sera accom-
pagné sur scène par d'autres
artistes en l'occurrence, les
anciennes gloires de la
musique togolaise. 

A part ces anciennes gloires
de la musique togolaise, elle a
aussi pensé aux jeunes artistes
émergents qui se feront décou-
vrir par leurs talents et se faire
connaitre du grand public. Lors
dudit concert, le public suivra
un film documentaire sur la vie

d'ABETI MASIKINI, avec des
témoignages poignants des
grosses pointures de la
musique africaine. Le comité a
profité de l'occasion pour
faire connaitre aux profession-
nels des médias et aux autres

l'artiste ABETI MASIKINI. Elle
est l'une des artistes, qui a
révolutionné la musique afri-
caine. 

Plusieurs artistes sont pas-
sés par son groupe, " LES
REDOUTABLES " : comme
Mbilia Bel, Abby Surya,
TshalaMuana, YondoSister,
LambioLambio, Komba
Bellow, Joëlle Esso et bien
d'autres. En fusionnant les dif-
férents  rythmes du monde au
folklore du terroir, ABETI
MASIKINI, figure parmi  les
rares chanteuses africaines à
avoir une carrière internatio-
nale, à l'époque. Une artiste
au grand cœur, avec plusieurs
concerts offerts gracieuse-
ment, aux enfants et aux
démunis. 

Des œuvres qui ne doivent
pas être oubliées. C'est pour
cette raison que  sa fille,
Yolanda MASIKINI, qui a pris
le flambeau, a bien voulu
faire rayonner les œuvres de
sa maman partout dans le
monde. C'est dans cette per-
spective qu'elle a choisi pour
cette  année, le Togo afin de
débuter la série de concerts
d'hommage à sa maman.  

Ainsi, un géant concert sera
organisé, par Yolanda MASI-
KINI et d'autres artistes du
Togo et d'Afrique, parmi les-
quels, l'artiste congolaise
SANDRA, fille de l'artiste
MPONGO Love, le 28 avril
prochain, à Agora Senghor
de Lomé. L'accès à la salle est
conditionné, par l'achat des
tickets de  2 000 FCFA, 5 000
FCFA et 10 000 FCFA pour la
Réservation. En prélude  à cet
évènement, dans la matinée,
de ce 28 avril 2018, une ker-
messe est, également,  prévue
dans l'enceinte de l'Agora
Senghor. 

Signalons que la Fondation
ABETI MASIKINI et
l'Association DUNIA ABETI tra-
vaillent de concert de part les
œuvres caritatives pour hono-
rer à la mémoire d'ABETI
Masikini.

Junior

Le Togo rend hommage à l'artiste
ABETI MASIKINI  le 28 avril prochain 

La table lors de la rencontre avec la presse

20 ans après sa disparition :

The Voice Afrique Francophone édition 2018 : 

Subvention d'engrais pour la campagne agricole 2018-2019 :

Le gouvernement toujours proche des paysans vulnérables
Suite de la page 5

La table d’honneur ; au minilieu, le ministre Agadazi, en cahrge de l’Agriculture

La charmante togolaise
Victoire Biaku décroche la pre-
mière place du concours inter-
national de musique dénommé
The Voice Afrique Francophone.
La jeune artiste de 25 ans a su
se hisser au sommet de la com-
pétition grâce à son talent et
l'appui des Togolais  qui ont
massivement voté pour elle lors
des phases finales.

Lors de sa première presta-
tion le samedi 14 avril 2018,
Victoire a interprété dans un
style reggae  le titre " Trop
peu de temps " de Nuttea.  Sa
prestation a une fois de plus
émerveillé le jury et surtout le
public qui a une fois de plus
permis à l'artiste de se retro-

uver dans le duo finale avec le
talentueux Fulbert du
Cameroun . Vêtu d'un blanc

immaculé pour sa seconde sor-
tie, Victoire cette fois-ci a étalé
tout son talent d'artiste en

interprétant " Houston one
moment in time " de Withney
Whitney Houston. Elle a été
suivi par Fulbert qui a soulevé
la salle avec " Writing's on the
wall " de Sam Smith. Victoire
gagne un billet d'avion pour
Dakar et un contrat avec le
géant Universel. Pour rappel,
la deuxième édition du
concours de musique The Voice
Afrique Francophone a eu
pour membre de jury Lokua
Kanza, Singuila, Asalfo et
Charlotte Dipanda. Les deux
derniers membres du jury ont
été remplacés par Josey et
Youssoupha vers la fin de la
compétition.

Source : www.africatop-
success.com

Victoire Biaki sur scène
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